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1. Quel est l’enjeu?
L’enjeu qu’aborde cette proposition touche la situation d’inégalité et la violation des droits de la personne entraînées par l’occupation permanente des territoires palestiniens par l’État d’Israël. Comment sommes-nous, disciples de Jésus, appelés à répondre à la souffrance de notre prochain?
Kairos Palestine est une coalition d’Églises et d’organisations chrétiennes de Palestine. En juillet 2020, elle a publié le document Cri d’espoir (en anglais; voir ci-dessous) en réponse à l’oppression constante que subit le peuple palestinien. Ce document appelle les chrétiens et les Églises du monde entier à : 
a. Amorcer, à tous les échelons de leur organisation, un processus visant à reconnaître l’urgence d’agir;
b. effectuer des études théologiques adoptant les points de vue du colonisateur et du colonisé;
c. affirmer le droit à la résistance et prendre part à une action de résistance non violente en participant au mouvement boycottage, désinvestissement et sanctions (BDS), qui fournit un cadre pour faire pression sur l’État israélien afin qu’il respecte le droit international;
d. exiger des gouvernements qu’ils déploient des moyens politiques, diplomatiques et économiques pour mettre fin à la violation des droits de la personne et du droit international par Israël;
e. s’opposer à l’antisémitisme, à l’antijudaïsme et au racisme, en œuvrant pour la justice; 
f. soutenir les partenariats interreligieux et entre groupes israéliens et palestiniens qui favorisent le respect mutuel; 
g. encourager les visites de la Palestine et soutenir les initiatives locales pour une paix juste.
En mai 2021, le monde a été témoin des effets directs et indirects de la violence armée et de la violence systémique envers les peuples de Palestine et d’Israël. Nous avons constaté l’interdépendance des souffrances endurées par ces deux populations ainsi que le caractère disproportionné des répercussions subies par les Palestiniennes et les Palestiniens, comme en témoigne l’horrible bombardement de Gaza.
2. Pourquoi cet enjeu est-il important?
L’Église Unie du Canada défend depuis longtemps la cause de la justice sociale. Au fil des ans, notre Église a adopté de nombreuses résolutions et propositions condamnant la violence au Moyen-Orient et encourageant le respect des droits de tous les peuples de la région.
La Knesset israélienne, la Cour suprême israélienne, les forces militaires et policières israéliennes et les colons illégaux participent tous à la dépossession continue d’un nombre croissant de Palestiniennes et de Palestiniens de leurs terres et de leurs maisons, à la suppression du contrôle par le peuple palestinien de ses ressources essentielles à la vie, comme l’eau et l’électricité, ainsi qu’à l’imposition de restrictions sévères limitant les mouvements de la population palestinienne. 
De nombreux groupes respectés de défense des droits de la personne, tels que Kairos Palestine, Human Rights Watch, B'tselem et Independent Jewish Voices, ont qualifié les actions du gouvernement israélien d’apartheid. Dans les années 1970 et 1980, le Canada a fait preuve de leadership en qualifiant la situation en Afrique du Sud d’apartheid et en prenant des mesures énergiques pour demander des comptes au gouvernement sud-africain.
De la même façon, il est temps de demander des comptes à l’État d’Israël pour ses violations persistantes du droit international et des droits de la personne, notamment de la 4e Convention de Genève. 
3. Comment cette proposition nous aide-t-elle à respecter les engagements de notre Église en matière d’équité?
Comme il est indiqué ci-dessus, cette proposition est une réponse à l’appel explicite à la justice lancé par les chrétiens de Palestine, y compris les partenaires sur place de l’Église Unie du Canada.
Alors que l’Église Unie du Canada est elle-même en quête de guérison pour sa participation au colonialisme de peuplement et au racisme, il est temps de réitérer explicitement et publiquement sa position à l’égard du respect des droits de la personne envers le peuple palestinien et de faciliter la prise de décisions d’investissement éthiques favorisant le respect de ces droits ainsi que la prise d’autres mesures par toutes les instances de l’Église détenant des fonds en fiducie sous forme d’actions. Être fidèle à sa compréhension de l’Évangile, c’est prendre publiquement des mesures en réponse à la violation généralisée et dévastatrice des droits de la personne à l’encontre des Palestiniennes et des Palestiniens. En agissant de la sorte, nous serons cohérents avec notre opposition à toute forme de discrimination fondée sur l’identité et avec notre engagement à devenir une Église sans racisme.
4. Comment le Conseil général peut-il répondre à cet enjeu?
Afin de mettre un terme à l’aggravation de la violence qui touche à la fois le peuple palestinien et la population juive d’Israël et de contribuer de manière non violente à instaurer la paix et la justice pour toutes et tous dans la région, il est proposé que l’Église Unie du Canada prenne au sérieux les appels à l’action lancés par nos partenaires dans le document de 2020 Cri d’espoir et que sa réponse comprenne les éléments suivants :
· déclarer qu’Israël a instauré un régime d’apartheid;
· conseiller et outiller les régions et les communautés de foi de l’Église Unie du Canada en leur fournissant, avant la fin de 2023, des stratégies pour poursuivre, approfondir ou entreprendre des mesures de désinvestissement, notamment en encourant fortement les instances de l’Église Unie du Canada qui détiennent des actions au sein de fonds fiduciaires à retirer leurs placements dans des sociétés qui sont situées dans des colonies illégales ou qui profitent de l’occupation du territoire palestinien, y compris les sociétés qui approvisionnent l’appareil de sécurité responsable de l’oppression de l’ensemble de la population palestinienne;
· déclarer immédiatement son soutien public et explicite au mouvement non violent de boycottage, désinvestissement et sanctions (BDS) dans le but : 
a) d’exercer une pression sur le gouvernement d’Israël afin qu’il respecte le droit international et les droits des peuples d’Israël et de Palestine; 
b) d’exhorter le gouvernement du Canada à prendre des mesures plus affirmées, au sein de la communauté internationale, pour exiger la fin de l’occupation et le respect des droits de la personne envers les Palestiniennes et les Palestiniens.
Référence :
· Cri d’espoir (Kairos Palestine, 2020) https://www.cryforhope.org/ (en anglais)
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